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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 6390 e seance, tenue le 27 septembre 
2010, la question intitulee « Menaces contre la paix et la securite intemationales 
resultant d’actes de terrorisme », son president a fait en son nom la declaration 
suivante : 


«Le Conseil de securite reaffirme qu’aux termes de la Charte des 
Nations Unies, il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

Le Conseil note avec preoccupation que le terrorisme reste une grave 
menace pour la paix et la securite intemationales, la jouissance des droits de 
1’homme et le developpement economique et social de tous les Etats Membres 
et compromet la stability et la prosperity mondiales, menace devenue plus 
diffuse du fait de la multiplication, dans diverses regions du monde, des actes 
de terrorisme inspires notamment par l’intolerance et l’extremisme et exprime 
sa determination a combattre cette menace. 

Le Conseil condamne le terrorisme sous toutes ses formes et 
manifestations, reaffirme que tout acte de terrorisme est criminel et 
injustifiable, quels qu’en soient les motifs, l’epoque et l’auteur et reaffirme 
egalement que le terrorisme ne saurait etre associe a aucune religion ou 
nationality, ni a aucun groupe ethnique. 

Le Conseil, tout en etant conscient des importants progres accomplis, 
reconnait qu’il reste des insuffisances a combler dans la lutte mondiale contre 
le fleau du terrorisme, exhorte tous les Etats Membres et le systeme des 
Nations Unies a remedier a ces insuffisances et souligne la necessity de veiller 
a ce que la lutte contre le terrorisme demeure une priority a l’echelon 
international. 

Le Conseil reaffirme l’importance de toutes ses resolutions et 
declarations sur le terrorisme rappelant notamment ses resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005), ainsi que les autres instmments intemationaux de lutte contre 
le terrorisme, souligne qu’ils doivent etre pleinement mis en oeuvre et lance un 
appel en faveur d’une cooperation accrue a cet egard. 

Le Conseil appelle a nouveau tous les Etats Membres a adherer 
d’urgence aux conventions et protocoles intemationaux relatifs a la lutte 
antiterroriste, qu’ils soient ou non parties a une convention regionale sur la 
matiere, et a s’acquitter pleinement des obligations qui leur incombe en vertu 
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des instruments auxquels ils sont parties et se felicite de l’assistance technique 
foumie par le Service de la prevention du terrorisme de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime a cet egard. 

Le Conseil reconnait que la force militaire, les mesures coercitives et les 
activites de renseignement ne sauraient a elles seules venir a bout du 
terrorisme et souligne la necessite d’agir sur les conditions favorables a la 
propagation du terrorisme, y compris, mais sans s’y limiter, de tout faire pour 
prevenir les conflits prolonges ou les regler par des moyens pacifiques et de 
promouvoir l’etat de droit, la protection des droits de I’homme et des libertes 
fondamentales, la bonne gouvernance, la tolerance et l’ouverture de fa<;on a 
offrir d’autres solutions a ceux qui seraient susceptibles d’etre recrutes a des 
fins de terrorisme et radicalises au point de commettre des actes de violence. 

Le Conseil reconnait, a cet egard, que le developpement, la paix, la 
securite et les droits de l’homme sont lies et se renforcent mutuellement et 
souligne 1’effort fait sur le plan international pour eliminer la pauvrete et 
favoriser une croissance economique soutenue, le developpement durable et la 
prosperity mondiale dans l’interet de tous. 

Le Conseil souligne que continuer d’ceuvrer sur le plan international a 
approfondir le dialogue des civilisations et l’entente entre elles, dans le but 
d’empecher le denigrement inconsidere de telle ou telle religion ou culture 
peut aider a faire piece aux forces qui incitent a la polarisation et a 
l’extremisme et contribuera a renforcer la lutte contre le terrorisme et, a cet 
egard, apprecie le role positif joue par l’Alliance des civilisations et d’autres 
initiatives similaires. 

Le Conseil reaffirme sa profonde solidarite avec les victimes du 
terrorisme et leurs families, souligne qu’il importe d’aider ces victimes en leur 
apportant ainsi qu’a leur famille le soutien dont elles ont besoin pour faire face 
a leur perte et a leur douleur, reconnait le role important que les victimes et les 
reseaux de survivants jouent dans la lutte contre le terrorisme, notamment en 
s’exprimant avec courage contre les ideologies violentes et extremistes et, a 
cet egard, salue et encourage les efforts deployes et les activites menees par 
les Etats Membres et le systeme des Nations Unies, notamment l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, dans ce domaine. 

Le Conseil appelle a nouveau les Etats Membres a renforcer leur 
cooperation et leur solidarite, notamment par le biais d’arrangements et 
d’accords bilateraux et multilateraux visant a prevenir et a reprimer les 
attentats terroristes, et encourage les Etats Membres a renforcer leur 
cooperation aux niveaux regional et sous-regional, en particulier par 
l’intermediaire de mecanismes regionaux et sous-regionaux et grace a une 
meilleure coordination sur le plan operationnel. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute 
mesure prise pour lutter contre le terrorisme soit conforme a toutes les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier 
celles decoulant du droit des droits de l’homme, du droit des refugies et du 
droit humanitaire, souligne que les mesures de lutte contre le terrorisme et le 
respect des droits de l’homme, des libertes fondamentales et de l’etat de droit 
vont de pair et se renforcent mutuellement et font partie integrante de toute 
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action antiterroriste efficace et note que le respect de l’etat de droit est 
important pour lutter efficacement contre le terrorisme. 

Le Conseil souligne que le sanctuaire donne aux terroristes continue a 
poser un serieux probleme et rappelle que tous les Etats Membres doivent 
cooperer sans reserve a la lutte contre le terrorisme, le but etant de retrouver, 
de priver de sanctuaire et de traduire en justice, en application du principe 
juger ou extrader, quiconque concourt a financer, planifier, preparer ou 
executer des actes de terrorisme, quiconque y apporte aide ou assistance, y 
participe ou tente d’y participer, et quiconque donne sanctuaire a leurs auteurs. 

Le Conseil encourage les Etats Membres a se doter d’un systeme penal 
efficace et fonde sur la legalite, qui organise la cooperation judiciaire en 
matiere d’extradition et d’entraide judiciaire, en particulier pour accelerer et 
simplifier les procedures de demande d’extradition et d’entraide judiciaire en 
matiere de terrorisme et a appliquer les meilleures pratiques intemationales et 
regionales en matiere d’extradition et d’entraide judiciaire, dans le respect du 
droit international, et en particulier du droit international des droits de 
l’homme, du droit des refugies et du droit humanitaire. 

Le Conseil rappelle aux Etats Membres qu’ils ont l’obligation de veiller, 
conformement au droit international, a ce que le statut de refugie ne soit pas 
utilise abusivement par les auteurs, organisateurs ou facilitateurs d’actes 
terroristes. 

Le Conseil rappelle aux Etats Membres qu’ils ont l’obligation de 
prevenir les mouvements de groupes terroristes, notamment en organisant des 
controles efficaces aux frontieres et, dans ce contexte, les invite a echanger 
rapidement des informations et a ameliorer la cooperation entre les autorites 
competentes de fa<;on a prevenir les mouvements de terroristes et de groupes 
de terroristes en provenance ou en direction de leur territoire, ainsi que la 
foumiture d’armes aux terroristes et de fonds susceptibles d’etre utilises pour 
perpetrer des actes de terrorisme. 

Le Conseil reaffirme l’obligation faite aux Etats Membres de s’abstenir 
de foumir toute forme d’appui, actif ou passif, a des entites ou personnes 
participant ou associees a des actes terroristes, notamment en reprimant le 
recrutement de membres de groupes terroristes, conformement au droit 
international, et en mettant fin a la livraison d’armes aux terroristes. 

Le Conseil reaffirme egalement les obligations faites aux Etats Membres 
par la resolution 1540 (2004), notamment celle de s’abstenir d’apporter un 
appui, quelle qu’en soit la forme, a des acteurs non etatiques qui tenteraient de 
mettre au point, d’acquerir, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs 
vecteurs. 

Le Conseil reaffirme l’obligation faite aux Etats Membres de prevenir et 
de reprimer le financement d’actes terroristes et d’eriger en infraction la 
foumiture ou la collecte deliberee, par leurs nationaux ou sur leur territoire, 
par quelque moyen que ce soit, directement ou indirectement, de fonds que 
l’on prevoit d’utiliser, ou dont on sait qu’ils seront utilises, pour perpetrer des 
actes de terrorisme. 
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Le Conseil se declare preoccupe par la multiplication des enlevements et 
des prises d’otage dans certaines regions du monde et dans un contexte 
politique particulier dans le but de lever des fonds ou d’obtenir des 
concessions politiques. 

Le Conseil condamne une fois de plus, dans les termes les plus 
vigoureux, l’incitation a commettre des actes de terrorisme et toute tentative 
pour justifier ou glorifier des actes de terrorisme susceptibles d’inciter a 
commettre d’autres actes de terrorisme et reconnait qu’il importe que les Etats 
Membres cooperent pour empecher les terroristes d’exploiter les technologies, 
moyens de communication et ressources disponibles pour inciter a appuyer des 
actes de terrorisme. 

Le Conseil estime que les sanctions sont un outil important de lutte 
contre le terrorisme, reste resolu a faire en sorte qu’il soit institue des 
procedures equitables et claires pour l’inscription d’individus et d’entites sur 
les listes des comites des sanctions et leur radiation de ces listes, ainsi que 
pour l’octroi d’exemptions pour raisons humanitaires et rappelle, dans ce 
contexte, ses resolutions 1822 (2008) et 1904 (2009), y compris la designation 
d’un mediateur et d’autres amenagements d’ordre procedural apportes au 
regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

Le Conseil redit la preoccupation que lui inspirent les liens de plus en 
plus etroits que le terrorisme entretient, dans bien des cas, avec la criminalite 
transnationale organisee, la drogue illicite, le blanchiment d’argent et le trafic 
d’armes et souligne qu’il convient de mieux coordonner l’action menee aux 
echelons national, sous-regional, regional et international afm de renforcer la 
riposte mondiale grace a ce grave probleme et a la lourde menace qu’il fait 
peser sur la paix et la securite intemationales et encourage 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a poursuivre ses travaux a cet 
egard, en collaboration avec d’autres entites competentes des Nations Unies. 

Le Conseil reconnait l’importance du soutien apporte par les collectivites 
locales, le secteur prive, la societe civile et les medias pour sensibiliser 
l’opinion aux menaces que fait peser le terrorisme et y faire face de maniere 
plus efficace. 

Le Conseil apprecie ce que les entites des Nations Unies et leurs organes 
subsidiaires font pour aider les Etats Membres a renforcer leurs capacites 
techniques et autres de lutte contre le terrorisme. II reconnait que certains 
Etats Membres n’ont pas les moyens d’appliquer les resolutions du Conseil 
concemant la lutte contre le terrorisme et des questions connexes et note avec 
preoccupation que les groupes terroristes et autres organisations criminelles 
cherchent a exploiter ces defaillances. 

Le Conseil souligne a cet egard qu’il importe d’aider les Etats Membres a 
se donner les moyens necessaires en leur foumissant l’assistance technique 
voulue pour donner effet aux resolutions, encourage le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction executive a continuer a ceuvrer avec les Etats 
Membres, sur leur demande, a evaluer leurs besoins en matiere d’assistance 
technique et faciliter sa foumiture, en etroite collaboration, en particulier, avec 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, ainsi qu’avec d’autres 
foumisseurs bilateraux et multilateraux d’assistance technique, et se felicite de 
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l’approche ciblee et regionale adoptee par la Direction executive pour 
repondre aux besoins de chaque Etat Membre et de chaque region en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de renforcer la cooperation entre les 
comites charges de lutter contre le terrorisme crees en vertu des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) et leurs groupes d’experts respectifs, 
note qu’il importe que les comites se concertent et dialoguent en permanence 
avec tous les Etats Membres pour que leur cooperation soit efficace, 
encourage les comites a continuer a mettre l’accent sur la transparence et 
rappelle sa resolution 1904 (2009), dans laquelle il prie le Secretaire general 
de prendre toutes les dispositions necessaires pour reunir les groupes sous un 
meme toit des que possible. 

Le Conseil souscrit de nouveau fermement a l’adoption par l’Assemblee 
generale des Nations Unies de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies (A/RES/60/288) du 8 septembre 2006 et a l’institutionnalisation de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, conformement a la resolution 
64/235 de l’Assemblee generale, en vue d’assurer la coordination et la 
coherence d’ensemble l’action antiterroriste menee par le systeme des Nations 
Unies et la pleine participation, dans le cadre de leurs mandats, des organes 
subsidiaires competents du Conseil de securite aux activites de l’Equipe 
speciale et de ses groupes de travail, et se felicite de l’adoption par 
l’Assemblee generale de la resolution 64/297. 

Le Conseil encourage les Etats Membres a faire tout leur possible pour 
mener a bien les negociations sur le projet de convention generale sur le 
terrorisme international. » 
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